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PLAISE A LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME 

1. Le 12 octobre 2016, les parties ont re<;u notification de l'appel immediat interjete par les co­

Avocats principaux pour les parties civiles (1es «Parties civiles ») contre la decision de la 

Chambre de premiere instance (1a « Chambre ») sur leur demande de confirmation de l'etendue 

des poursuites concernant les faits de viol en dehors du contexte des mariages (1'« Appel »).1 

2. Par les presentes ecritures, la Defense de KHIEU Samphan (1a «Defense ») demande it la 

Chambre de la Cour supreme (1a « Cour supreme ») de constater l'irrecevabilite de cet Appel. 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Le 15 septembre 2010, les co-Juges d'instruction (<< cn ») ont rendu leur Ordonnance de cloture 

(<< OC ») dans Ie dossier 002, dans laquelle ils ont decide de renvoyer les personnes mises en 

examen enjugement pour la grande majorite des faits dont ils etaient saisis. 2 En revanche, les cn 
ont conclu qu'il n' existait pas de charges suffisantes contre e1les s' agissant des faits de viol en 

dehors du contexte des mariages (<< viol hors mariages »). Ils ont par consequent decide de ne pas 

les renvoyer en j ugeme nt pour ces faits. 3 

4. L' Accusation n'a pas inteIjete appel de l'OC pour contester la decision des cn sur les faits de 

viol hors mariages. Les Accuses ont inteIjete appel d'autres conclusions de l'OC. 

5. Le 13 janvier 2011, la Chambre preliminaire a statue sur les appels inteIjetes par les Accuses 

contre l'OC, sans jamais avoir ete saisie de la question des faits de viol hors mariages. 4 Les 

Accuses ont alors ete renvoyes devant la Chambre pour etre juges sur les faits tels que retenus 

dans l'OC et les arrets de la Chambre preliminaire. 

1 Civil Party Lead Co-Lawyers' Immediate Appeal Against Trial Chamber Decision on Request For Confirmation of 
Scope of the Charges of Rape Outside the Context of Forced Marriage, 28 septembre 2016, E3061713/111 
(1'« Appel»). 
2 Ordonnance de cloture, 15 septembre 201 0, D427 (<< OC»). 
3 OC, par. 1524, 1545, 1548, 1551, 1554, 1559, ainsi que 1426-1429, et aussi 926-927 etl181. 
4 Decision relative it l'appe1 de KHlEU Samphiin contre l'Ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, D427/4114; 
Decision relative aux appe1s interjetes par lENG Thirith et NUON Chea contre l'Ordonnance de cloture, 13 janvier 
2011, D42712112; Decision relative it l'appe1 interjete par lENG Sary contre l'Ordonnance de cloture, 13 janvier 
2011, D427/1126. 
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6. Le 21 juillet 2011,5 en reponse it des ecritures de l' Accusation, les Parties Civiles, « considerant 

comme deficient Ie raisonnement qui a conduit les co-juges d'instruction iT. ne pas retenir contre 

les Accuses les viols commis dans un contexte autre que celui du mariage force »,6 ont demande it 

la Chambre de «requalifier» ces faits. Elles reconnaissaient pourtant que «les co-juges 

d'instruction n 'ont toutefois pas renvoye ces faits devant la juridiction de jugement ».7 

7. Le 25 avril 2014, trois semaines apres avoir defini l'etendue du proces 002/02,8 la Chambre a 

rejete cette demande qu'elle a qualifiee de demande d'extension des poursuites et jugee 

depourvue de fondement juridique. 9 

8. Le 12 juin 2015, la Chambre a non seulement rappele sa decision de 2014 mais egalement redit 

que la responsabilite penale des accuses n'etait pas engagee pour des faits de viol survenus au 

centre de securite de Kraing Ta Chan en particulier. 10 

9. Le 18 mars 2016, les Parties civiles ont depose une demande de «confirmation de la portee du 

[proces 002/02] s'agissant des accusations de viol commis dans un contexte autre que celui du 

mariage force ». Elles soutenaient que la Chambre etait saisie des faits de viol hors mariage s et 

tenue de statuer dessus, sans etre liee par les qualifications juridiques retenues par les cn (la 

« Demande de confirmation »).11 

10. Le 28 mars 2016, la Defense a repondu que la Chambre n'avait jamais ete saisie de ces faits et 

qu' elle etait des lors dans l' impossibilite de statuer des sus. 12 

5 Reponse des co-avocats principauxpour les parties civiles it la Demande des co-procureurs tend ant it requalifier les 
faits constitutifs du comportement de vio 1 comme crime contre l'humanite, 21 juillet 2011, E99/1. 
6 Ibidem, par. 40 (nous soulignons). 
7 Ibid., par. 32 (nous soulignons). 
8 Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier 002 et fixant l'etendue du deuxieme proces 
dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014, E30l/9/1 avec Annexe E30l/9/1.1. 
9 Informations complementaires concernant les exceptions preliminaires sur lesquelles la Chambre n'a pas encore 
statue, 25 avril 2014, E306, par. 3. 
10 Decision statuant sur la requete presentee par KHIEU Samphiin auxfins de confrontation de la partie civile SA Y 
Sen avec Ie temoin SREY Than et la partie civile SA UT Saing et de communication de l'enregistrement audio des 
auditions de SAY Sen devant les co-luges d'instmction, 12 juin 2015, E348/4, par. II. 
II Memoire depose par les co-Avocats principaux en application de la regIe 92 du Reglement interieur aux fins de 
confirmation de la portee du [proces 002/02] s 'agissant des accusations de viol commis dans un contexte autre que 
celui du mariage force, 18 mars 2016, E30617 (la « Demande de confirmation» ). 
12 Reponse de la Defense de M. KHIEU Samphiin it la demande de clarification des Parties civiles concernant les 
accusations de viol, 28 mars 2016, E30617 II (la« Reponse it la Demande de confirmation»). 
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11. Le 4 avril 2016, les Parties civiles ont replique it la Defense et reitere les arguments avances dans 

leur demande de confirmation. 13 

12. Le 30 aout 2016, la ehambre a confirme qu'elle n'etait pas saisie des faits de viol hors mariages 

et qu' elle n' etait pas autorisee it etendre les poursuites contre les accuses (la «Decision 

contestee »).14 

II. IRRECEV ABILITE DE L' APPEL 

13. Les Parties civiles inteIjettent appel de la Decision contestee sur Ie fondement de la regIe 104-4-a 

du Reglement interieur (<< RI »),15 aux termes de laquelle «fes decisions qui ont pour effet de 

mettrefin iT. fa procedure» sont immediatement susceptibles d'appel. 

14. Dans la mesure ou il a ete mis fin it la procedure concernant les faits de viol hors mariages avant 

la saisine de la ehambre, celle-ci n'a fait que constater - en toute logique - qu'une telle procedure 

n'etait pas pendante devant el1e. La Decision contestee n'ayant pas pour effet de mettre fin it cette 

procedure, elle n' est donc pas immediatement susceptible d'appel. 

15. eontrairement it ce qui est argumente dans l' Appel, 16 la ehambre n'est pas saisie des faits de viol 

hors mariages (1) et la Decision contestee n' a pas pour effet de mettre fin it la procedure 

concernant ces faits (2). 

1. LA CHAMBREN' A JAMAIS ErE SAISIE DES FAITS DE VIOL HORS MARIAGES 

16. La ehambre n'ajamais ete saisie des faits de viol hors mariage car les en ont vide leur saisine en 

rendant une ordonnance de non-lieu pour ces faits (A). Leur decision etait susceptible d'appel 

mais n'en a pas ete frappee (B). Les Parties civiles sont les seules it soutenir - aujourd'hui - que 

ces faits n'ont pas fait l'objet d'un non-lieu (e). 

13 Replique des co-Avocats principauxfaisant suite it la reponse de la Defense de KHIEU Samphiin concernant leur 
demande de clarification s 'agissant des accusations de viol commis dans un contexte autre que celui du mariage 
force, 4 avril 2016, E3061712. 
14 Decision relative it la demande deposee par les co-Avocats principaux en application de la regIe 92 aux fins de 
confirmation de la portee du [proces 002/02] s'agissant des accusations de viol dans un contexte autre que celui des 
mariages forces, 30 aoUt 2016, E30617 /3 (la« Decision contestee»). 
15 Appel, par. 2,22-23,49, 50-66. 
16 Appel, par. 50-66. 
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A. Les CJI ont prononce un non-lieu pour les faits de viol hors mariages 

17. Les Parties civiles avancent qu'it la lecture des conclusions de I'OC sur les faits de viol hors 

mariage, les cn ont laisse la Chambre libre de parvenir it une autre conclusion. 17 Selon e1les, 

toutes les allegations factuelles contenues dans l'OC sont automatiquement transferees it la 

Chambre, qui doit statuer dessus et peut les requalifier it sa guise sans forcement suivre 

1'« opinion» ou la «proposition» qui lui a ete «offerte» par les cn dans l'OC. 18 Elles 

soutiennent que la simple presence des faits de viol hors mariages dans l'OC signifie que les 

Accuses ont ete renvoyes en jugement pour ces faits et que si les cn avaient prononce Ie non­

lieu, ils l'auraient fait explicitement dans une ordonnance separee de l'OC. 19 

18. Les Parties civiles se meprennent totalement. En concluant dans l'OC que les faits de viol hors 

mariage n'etaient pas des crimes imputables aux accuses,20 les cn ont conclu au non-lieu pour 

ces faits apres en avoir expose les motifs. 21 Ces demiers n' etaient pas formellement tenus de 

rendre une ordonnance de non-lieu separee pour vider leur saisine, conformement it la regIe 67-4 

duRI : 

«L 'ordonnance de cloture est motiw!e. Elle peut etre de renvoi pour certains faits ou 
contre certaines personnes, et de non-lieu pour d'autres ».22 

19. Ainsi, une ordonnance de cloture (qui cloture l'instruction) n'est pas forcement une decision de 

renvoi (qui renvoie enjugement). Une ordonnance de cloture peut tout it fait contenir it la fois des 

decisions de renvoi pour certains faits et des decisions de non-lieu pour d' autres. 

20. Par consequent, la decision de non-lieu sur les faits de viol hors mariages rendue par les cn dans 

l'OC est valide. 23 Bien plus qu'une simple «opinion» ou «proposition », cette decision 

judiciaire etait susceptible d' appel et revet l' autorite de la chose jugee. 

17 Appel,par. 52-58,89-90. 
18 Appel, par. 78, 80-81, 9l. 
19 Appel, par. 59, 83, 85. 
20 Voir supra, par. 3 et nbp 3 (voir en particulier la partie de 1'OC consacree aux conclusions juridiques relatives aux 
modes de participation, par. 1521 et suivants, dans laquelle les ClI n'ont pas retenu la responsabilite des Accuses 
~our ces faits). 

I Conformement it la regIe 67 -3-c du RI aux termes de laquelle les cn rendent une ordonnance non -lieu lorsqu'ils 
considerent qu'« if n 'existe pas de charges suffisantes contre fa ou fes personne(s) mise(s) en examen ». Voir aussi 
l' article 247 du Code de procedure penale (<< CPP ») cambodgien. 
22 Voir aussi 1'article 247 du CPP cambodgien, auxtermes identiques. 
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B. Le non-lieu prononce etait susceptible d'appel et revet l'autorite de la chose jugee 

21. Conformement it la regIe 67-5 du RI, l'ordonnance de cloture (qui peut etre de renvoi pour 

certains faits et de non-lieu pour d'autres) «est susceptible d 'appel, dans les conditions prevues it 

la regIe 74 ». Conformement it la regIe 74, si l' Accusation peut faire appel de «toutes » les 

decisions des cn, les parties civiles peuvent faire appel de celles «prononc;ant un non-lieu, it 

condition que les co-procureurs aient egalement fait appel ».24 

22. Contrairement it ce qu'avancent les Parties civiles,25 ce n'est pas l'absence d'une ordonnance de 

non-lieu separee de l'OC mais l'absence d'appel de l' Accusation qui les a empechees d'inteIjeter 

appel de la decision des cn contenue dans l'OC. 

23. Elles soutiennent qu'une ordonnance de non-lieu explicite est cruciale dans un contexte de droit 

romano-germanique,26 ce qui est totalement faux. En effet, en droit fran<;ais par exemple, les 

decisions de non-lieu implicites sont non seulement bien connues, mais e1les sont aussi 

parfaitement susceptibles d'appel. 27 II convient par ailleurs de relever que dans Ie cas d'espece, 

les cn ont explicitement prononce Ie non-lieu dans l'OC en exposant les motifs de leur decision. 

24. Rien n'empechait l' Accusation d'interjeter appel de la decision de non-lieu pour les faits de viol 

hors mariages contenue dans l'OC. Elle a choisi de ne pas Ie fa ire. Les Parties civiles insistent sur 

Ie fait que les Accuses n'ont pas fait appel de cette decision. 28 Forcement. Les Accuses n' avaient 

aucun interet it faire appel d 'une decision de non-lieu partiel. 

25. Des lors que cette decision n'a pas ete frappee d'appel dans les delais impartis, elle a revetu 

l'autorite de la chose jugee des l'expiration de ces delais. En effet, it la difference d'une decision 

de renvoi qui n'a pas autorite de la chose jugee sur Ie fond (puisque la decision de renvoi se borne 

it constater l'existence de charges suffisantes j ustifiant Ie renvoi devant la j uridiction de 

23 Elle presente bien toutes les caracteristiques d'un acte judiciaire faisant autorite. Elle « tranch{eJ de Jagon precise 
fa question juridique qui en est f 'objet et cont{ient) un dispositiJ qui resout fa question de Jond ou de procedure en 
creant, en modifiant, en terminant ou en confirmant une re fation de droit interessant fes parties» (Decision relative 
it l'appel immediat interjete par les co-Procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative it la 
portee du [proces 002/01],8 fevrier 20l3, E163/5/1I13, par. 30). 
24 Reg les 74-2 et 7 4-4-f du Rl. 
25 Appel, par. 84. 
26 Appel, par. 87. 
27 Par exemple : Cour de Cassation, Chambre criminelle, 7 avril 1994, pourvoi n093-826l3 ; Cour de Cassation, 
Chambre Criminelle, 17 decembre 2002, pourvoi nOm -86956, E3061712.1.2. 
28 Appel, par. 9-10, 59, 85. 
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jugement),29 une decision de non-lieu motivee en fait revet l' autorite de la chose jugee. Cette 

autorite de la chose jugee s'oppose, saufreouverture de l'information sur charges nouvelles, a une 

nouvelle poursuite a raison des memes faits sous quelque qualification penale que ce so it. 30 La 

reouverture de l'information cl6turee par une ordonnance de non-lieu est la seule voie permettant 

de revenir sur l'autorite de chose jugee attachee a cette decision, ce qui exclut donc la reprise de 

poursuites par saisine directe de la juridiction de jugement. 31 

26. En l'espece, la decision de non-lieu pour les faits de viol hors mariages contenue dans l'OC est 

devenue definitive a l'expiration des delais d'appel, c'est-a-dire avant meme les decisions de la 

Chambre preliminaire sur les appels interjetes contre l'OC et donc avant la saisine de la 

Chambre. 

27. Par consequent, la procedure concernant les faits de viol hors manages a pns fin plusieurs 

semaines avant Ie renvoi des accuses enjugement. Ces faits, bien que figurant dans l'OC, ne font 

pas partie de la decision de renvoi qui saisit la Chambre et sur laquelle elle doit statuer32. 

C. Toutes les parties ont eompris que Ie non-lieu a He pro no nee 

28. Depuis la salsme de la Chambre en 2011 et jusqu'a la Demande de confirmation des Parties 

civiles en20l6 a l'origine de la Decision contestee, aucune partie n'ajamais soutenu que les faits 

de viol hors mariages n'avaient pas fait l'objet d'un non-lieu et que la Chambre en etait saisie. 

Bien au contraire. 

29. Les Parties civiles ont meme ete les premieres a declarer (en 2011) que ces faits ne faisaient pas 

partie des poursuites retenues contre les accuses et que les cn n'avaient pas renvoye ces faits 

29 Parexemple : Cour de Cassation, Chambre criminelle, 13 novembre 1996, n° de pourvois 96-82087 et 96-83708. 
30 RegIe 70 du Rl (<< Lorsque, apres une ordonnance de non lieu dejinitive, apparaissent des charges nouvelles, 
I 'instruction peut etre rouverte par les co-juges d'instntction a I 'initiative des co-procureurs ») ; Article 251 du CPP 
cambodgien (<< Lorsque apres une ordonnance ou un arret de non-lieu devenu dejinitiJ apparaissent des charges 
nouvelles, I 'instruction peut etre reouverte a I 'ini tiative du procureur du Royaume ») ; Article 188 du CPP franyais 
(<< La personne mise en examen a l'egard de laquelle Ie college de l'instruction a dit n'y avoir lieu a suivre ne peut 
plus etre recherchee a l'occasion du meme Jait, a moins qu'il ne survienne de nouvelles charges») et article 190 du 
meme code (<< II appartient au ministere public seul de decider s'il y a lieu de requerir la reouverture de 
l'inJormation sur charges nouvelles»). Voir aussi : Cour de Cassation, Chambre criminelle, 11 fevrier 2009, pourvoi 
n008-84.321 ; Courde Cassation, Chambre criminelle, 24 janvier 2001, pourvoinoOO-84.408. 
31 Cour de Cassation, Chambre criminelle, 10 novembre 1980, pourvoino79-94.326; Courde Cassation, Chambre 
criminelle, 18 juin 1997, pourvoi n096-81.37 5. 
32 RegIe 79 du Rl (<< La Chambre de premiere instance est saisie par I 'ordonnance de renvoi des co -juges 
d'instruction ou I 'arret de la Chambre preliminaire ») ; regIe 98-2 du RI (<< La Chambre ne peut statuer que sur les 
Jaits mentionnes dans la decision de renvoi»). 
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devant la juridiction de jugement. 33 Le fait qu'elles expliquent dans leur Appel qu'a ce moment­

la, e1les «did not argue that the factual allegations of the conduct of rape were not included in 

the Closing Order »34 ne change rien au fait que leurs ecritures de 2011 demontrent qu'elles 

avaient alors tres bien compris que les Accuses n'etaient pas poursuivis pour ces faits devant la 

Chambre (ce que la Defense de IENG Sary avait releve en 2011, tout comme la Defense de 

KHIEU Samphan en 2016)?5 En realite, e1les y exprimaient leur frustration de ne pas avoir pu 

interjeter appel du « raisonnement »des cn qu'elles estimaient «deficient ».36 

30. L' Accusation (qui aurait pu inteIjeter appel de ce raisonnement devant la Chambre preliminaire 

mais qui ne l' a pas fait) a, comme Ie rappellent les Parties civiles, declare a plusieurs reprises au 

caurs du proces que les Accuses n'etaient pas poursuivis pour les faits de viol hors mariages?7 

De surcroit, la partie poursuivante n'a pas pris la peine de repondre a leur Demande de 

confirmation. 

31. Quant a la Defense, les Parties civiles ne peuvent decemment soutenir que ses ecritures E99/3 et 

E348 «proceeded on the premise that the Closing Order was seized of the factual allegations of 

the conduct of rape »?8 Deja, la Defense n' est j amais partie du principe que I'OC pouvait etre 

« saisie », a la difference de la Chambre. Ensuite, la Defense est bien partie du principe que la 

Chambre etait saisie des faits de vio~ mais dans Ie contexte des mariages uniquement. Enfin, rien 

dans les ecritures E99/3 et E348 ne permet de penser que la Defense etait partie du principe que 

KHIEU Samphan avait ete renvoye enjugement pour d'autres faits de viol que dans Ie contexte 

des mariages. Les premieres (E99/3) ne font que soutenir que la Chambre preliminaire s' eta it 

prononcee sur une question de droit applicable et non sur une requalification des faits de vio~ 

pour demontrer que la demande de requalification de l' Accusation etait irrecevable (car elle 

33 Voir supra, par. 6. 
34 Appel, par. 6l. 
35 IENG Sary 's Request for Leave to Reply or in the Alternative an Oral Hearing & Reply to the Civil Party Lead 
Co-Lawyers Response to the Co-Prosecutors Request to Re-Characterize the Facts Establishing the Conduct of Rape 
as a Crime Against Humanity, ler aoUt 2011, E99/111, par. 16 (<< The Civil Parties acknowledge that these Jacts' 
have been omittedfrom the Closing Order»); Reponse it la Demande de confirmation, par. 4 et 13. 
36 Raisonnement qu'elles avaient donc bien compris et meme conteste en 2011, alors qu'elles disent aujourd'hui ne 
pas pouvoir Ie comprendre en l'absence d'une ordonnance de non-lieu formelle (Appel, par. 84) tout en 
reconnaissant que les ClI « did offor their opinion and considerations» (Appel, par. 80). 
37 Appel, par. 15-16; voir aussi Reponse des co-Procureurs it la« requete aux fins de confrontation de la partie civile 
SA Y Sen avec Ie temoin SREY Than et la partie civile SAUT Saing et de communication de l'enregistrement audio 
des auditions de SAY Sen devant les co -luges d'instruction », presentee par KHIEU Sa mphiin , 30 avril 2015, 
E348/1, par. 4, nbp 14 (renvoi auxpar. 926-927, 1181, 1428 et 1429 de l'OC). 
38 Appel, par. 86. 
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portait en n~alite sur la competence et constituait donc une exception preliminaire deguisee). 

Dans les secondes (E348), la Defense ne fait que mettre en avant des contradictions entre les 

declarations de differentes personnes sur plusieurs points (dont des viols) touchant it leur 

credibilite, pour justifier sa demande de confrontation de ces personnes. 

32. En conclusion, les cn ont prononce Ie non-lieu pour les faits de viol hors mariages. Ce non-lieu 

est devenu definitif avant la saisine de la Chambre. A l'instar des parties, la Chambre l'a bien 

compns. 

2. LA DECISION CONTESTEEN' A PAS POUR EFFETDE METTRE FIN A LA PROCEDURE 

33. Selon les Parties civiles, la Decision contestee a pour effet de metire fin it la procedure parce que 

la Chambre y donne l'impression que ce sont les faits allegues qui ne font pas partie de sa saisine, 

qu' elle reste silencieuse sur sa saisine et se prononce sur des questions de requalification « hors 

sujet »?9 

34. Si la Defense ne voit pas comment ces arguments pourraient demontrer que la Decision contestee 

a pour effet de mettre un terme it la procedure concernant ces faits, ils sont en tout etat de cause 

errones. La Chambre fait bien plus que donner l' impression que les faits de viol hors mariages ne 

font pas partie de sa saisine. Elle se prononce clairement en constatant (une nouvelle fois) qu'elle 

n'est pas saisie de ces faits. Si elle se prononce sur des questions de requalification hors sujet, 

c'est en reponse aux arguments hors sujet avances dans la Demande de confirmation (d'ailleurs 

reiteres dans l' Appel). 

35. En effet, comme l'indiquent les Parties civiles, 40 la Chambre ne peut requalifier des faits dont elle 

n'a pas ete saisie. C'est exactement ce qu'a rappele la Chambre dans la Decision contestee,41 

avant de relever les dispositions pertinentes de l'OC puis de declarer: 

«Ii s'ensuit que les motifs de 1'[OC} par lesquels les [CJI} ont decide de renvoyer les 
Accuses en jugement pour y repondre des crimes de viol doivent etre interpretes comme 
excluant les viols commis dans les centre de securite et les cooperatives en dehors du 
contexte des mariages forces. Aucun autre crime reproche aux Accuses n 'est fonde sur les 

39 Appel, par. 62-65. Voir aussi par. 73-76. 
40 Appel, par. 76. 
41 Decision contestee, par. 11 (<< avant tout examen en vue d 'une eventuelle requalijication, la Chambre doil 
determiner quels sont les faits precis entrant dans les poursuites dont les Accuses doivent formellement repondre »). 
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faits de viol commis en dehors des mariages forces. Cette interpretation est corroboree par 

les modes de participation retenus dans I '[OC}, qui concernent uniquement les crimes de 
viols commis dans Ie contexte des mariages forces ».42 

36. Clairement, la Chambre constate Ie non-lieu des cn pour les faits de viol hors mariages et qu'elle 

n'a pas ete saisie de ces faits, ce qu'elle declare expressement juste apres : 

«Au stade du proces, contrairement iT. I 'affirmation des co-avocats pour les parties civiles, 

la Decision portant nouvelle disjonction des poursuites n 'a pas eu pour effet d'incorporer 
les allegations de viols commis en dehors des mariages forces, allegations dont la 
Chambre de premiere instance n 'a pas ete saisie. Cette interpretation est celle que la 
Chambre a constamment retenue, et qu 'elle a recemment reiteree dans deux decisions» 
(naus soulignons).43 

( ... ) 

«Le 12 juin 2015, la Chambre de premiere instance a reitere que la Decision de renvoi ne 
l'avait pas saisie de poursuite des chefs de viols en dehors de mariagesforces ».44 

37. De me me, lorsque la Chambre considere que faire droit it la demande des Parties civiles 

reviendrait it etendre les poursuites,45 e1le constate que les poursuites en question ne font pas 

partie de sa saisine. De surcroit, la Chambre rappelle qu'elle ne peut outrepasser les pouvoirs qui 

lui sont conferes par la regIe 98-2 du RI,46 qui definit l' etendue de sa saisine : «La Chambre ne 

peut statuer que sur les faits mentionnes dans la decision de renvoi ». 

38. Par consequent, il est impossible de considerer que la Chambre est restee silencieuse sur sa 

saisine. II est evident que la Chambre ne fait que constater qu' elle n' est pas saisie de faits pour 

lesquels la procedure a anterieurement pris fin. Elle fait ce constat it la suite d'une decision de 

non-lieu des cn qui revet l'autorite de la chose jugee. 

39. Si la Defense convient avec les Parties civiles qu'il y a un probleme lorsque la Chambre 

considere que des faits dont elle n'est pas saisie peuvent etre pertinents,47 ce probleme (recurrent 

42 Decision contestee, par. 15. 
43 Decision contestee, par. 17. 
44 Decision contestee, par. 18. 
45 Decision contestee, par. 17, 18 et 19. 
46 Decision attaquee, par. 19. 
47 Appel, par. 66 et 77. 
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avec la Chambre, meme s'il n' est pas toujours problematique pour les Parties civiles)48 ne peut 

malheureusement etre souleve dans Ie cadre d'un appel immediat puisqu'il ne s'agit pas d'une 

question qui a pour effet de mettre fin it la procedure. 

CONCLUSION 

40. La Decision attaquee n'a pas pour effet de metire fin it la procedure concernant les faits de viol 

hors mariages. Elle ne fait que constater que cette procedure a pris fin au moment de l'instruction 

et qu'elle n'en est pas saisie. Des lors, l' Appel est irrecevable. 

41. PAR CES MOTIFS, la Defense demande it la Cour supreme de DECLARER l' Appel 

irrecevab Ie. 

Me KONG SamOnn Phnom Penh 

Me Anta GUISSE Phnom Penh 

48 Voir par exemple les declarations de Me GUlRAUD sur les faits relatifs it Prey Sar, e xclus de la portee du proces 
002102 et done de la saisine de la Chambre : Transcription de l'audience du 2 juin 2016, E1I430.1, p. 51 L. 22 it p. 
52 L. 3, avant [11.28.50] : «Notre comprehension est qu 'aucun des accuses n 'est renvoye devant cette Chambre 
pour les crimes commis a Prey Sar, c 'est ce que nous comprenons de votre decision de disjonction, mais qu 'en 
revanche Prey Sar peut etre evoque dans les debats dans les discussions generales relatives a S-21 ». 
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